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Exposé introductif du Président
Monsieur le représentant du CSIC, mes chers collègues

1. Remerciements
Je voudrais tout d’abord  remercier d’être venus et souhaiter la bienvenue :

-  à tous les membres du Conseil exécutif qui ont pu se libérer 

-  à nos invités à titre d’observateurs qui s’intéressent  à notre activité, qui vont pleinement travailler avec nous pendant quelques jours 
- aux autres participants, représentants d’organisations affiliées ou souhaitant s’affilier (en effet plusieurs organisations ont une délégation de 2 ou 3 personnes, je les en félicite), et membres individuels de notre fédération 
Au nom du secrétariat  de la FMTS, je tiens à remercier Elies Molins  pour avoir proposé il y a plus d’un an de nous recevoir à Barcelone, puis d’avoir réalisé ce projet. Je crois me souvenir que c’est en rentrant de notre Assemblée de Russie que nous en avons discuté en présence de Patrick Monfort qui proposait pour 2014 les locaux du CNRS à Meudon. J ’en profite pour remercier sa collègue Montse Salas pour son aide précieuse. 
J’en profite pour remercier également la Caixa…  de nous accueillir aujourd’hui dans ces très beaux locaux.

2. La situation internationale 

Ces dernières années j’ai commencé ma description et mon analyse sur un mode alarmiste ; cette année rien ne me permet malheureusement d’atténuer mon propos.
Voici les caractéristiques que je décrivais et qui n’ont fait qu’empirer :

1) le développement  du recours à la guerre aux dépens de la diplomatie et de la négociation

2) la crise politique, économique et sociale qui se développe en Europe et en Amérique du Nord et qui n’est pas sans conséquence dans le monde entier
3) le développement du « repli sur soi », de l’intolérance et de l’irrationnel ; le rôle des moyens d’information et de communication  

4) la crise environnementale, l’épuisement des ressources, les dérèglements climatiques, la question de l’énergie.
J’ajouterai que la situation effroyable en Irak, en Lybie, en Syrie, au Yemen par exemple, la volonté manifeste du gouvernement israélien d’empêcher la création effective d’un Etat palestinien, la situation catastrophique de pays qui n’ont d « Etats » -entre guillemets – que le nom, comme la Somalie, l’Erythrée, le Sud Soudan sont des germes de déstabilisation à l’échelle planétaire. (fanatisme, migrations, pandémies, gangstérisme, terrorisme).
Mais ces situations ne sont pas des fatalités ; elles sont le produit d’une histoire, de décisions politiques.

Elles sont en premier lieu le produit d’une histoire coloniale et néocoloniale; la prétention des puissances européennes dès la fin du Moyen-Age, alors que la Chine s’isole, que le monde arabo-musulman décline sous la tutelle ottomane, que les pouvoirs des société précolombiennes s’écroulent rapidement de s’accaparer les ressources naturelles et humaines du monde entier pour les besoins de l’accumulation capitaliste. Le dix-neuvième siècle a vu  l’apogée de cette prétention : à Berlin en 1885, les puissances se partageaient et dessinaient la carte politique de l’Afrique en même temps que chacune installait des comptoirs en Inde ou en Chine. Ce partage allait vite devenir conflictuel : les capitalismes ont marqué la XXè siècle par 2 guerres mondiales aux destructions sans précédent. Dans ces guerres les puissances ont entraîné les peuples colonisés. En ce XXIè siècle, après l’épisode de l’existence de l’Union Soviétique et la « guerre froide » -paradoxalement facteur d’équilibre et de paix - coïncidant avec l’émergence d’un « Tiers-mondisme » emmené par Nasser, Nehru et Tito entre autres, avec la fin des empires coloniaux, les Etats-Unis et  leurs alliés prétendent décider du destin des peuples, prétendant leur offrir leur démocratie, leur conception de la démocratie mais  surtout ils développent l’accaparement des ressources énergétiques et des matières premières. Ils interviennent militairement avec ou sans le mandat de l’ONU, directement ou via  des puissances régionales subordonnées. 
Ce rapide détour historique ne se veut pas une position officielle de la FMTS ; elle est d’ailleurs schématique et partielle : elle n’est qu’un exemple de démarche : les tueries les plus odieuses, les noyades par milliers en Méditerranée, les attentats-suicides ne sont pas dus à la fatalité, à un quelconque phénomène physique ou à la perfidie de quelques uns et ne peuvent donc se résoudre par les seules attitudes répressives, sécuritaires ou même humanitaires.
C’est une démarche historique, étiologique comme on dit en médecine qui seule peut éclairer le résolution, qui peut sous-tendre notre propre expression  sans oublier que c’est un combat politiques qui conduira vers la solution.

Je voudrais qu’en continuant la description de la situation internationale on garde à l’esprit ces questions : quel est notre rôle d’intellectuels, de chercheur, de travailleur scientifique à titre personnel ainsi que dans notre organisation nationale associative ou syndicale  et puisque nous sommes réunis pour ça : quelle est notre rôle en tant que FMTS ? 
Je poursuis sur  les  questions les plus importantes selon moi de ce début du XXIè siècle 
La guerre ou la négociation et la résolution politique des conflits
L’implication directe des grandes puissances, l’affaiblissement du rôle de l’ONU, le renforcement au contraire des alliances militaires et notamment de l’OTAN,  l’utilisation des armes les plus sophistiquées (les drones militaires par exemple), la guerre  idéologique et psychologique qui les accompagne : tout ceci concourt à une gravité extrême, à tout le moins sans précédent depuis un demi-siècle. 
Les populations civiles, dont les femmes et les enfants  sont les principales  victimes.  Syrie (plus de 200 000 morts), Irak (plus de 300 000 morts), Libye, Palestine, Somalie, Ukraine, Centrafrique…, si les situations ne peuvent être confondues, souffrances et humiliations, crise humanitaire, chaos économique et politique engendrant le désespoir  en sont des éléments communs. L’humiliation et le désespoir sont les ferments  des extrémismes, des fanatismes qui entraîne la lutte des exploités, des victimes, des plus faibles  entre eux tout ceci au bénéfice des plus puissants.

Je m’arrête un instant sur une date : le 26 juin 1945 était signée à San Francisco la Charte des Nations Unies. Je ne sais si des célébrations officielles sont prévues en cette année de 70è anniversaire mais je sais et nous savons à la FMTS que cette création, cette apparition d’un droit international, d’un droit universel est à marquer d’une pierre blanche dans le chemin du développement humain, de l’émancipation humaine. Nous avions décidé à Paris-Meudon, lors de notre Conseil exécutif précèdent d’entamer une réflexion débouchant sur des propositions. André Jaeglé  a préparé un texte qui figure dans votre dossier. Ce sera un des points importants pour le travail du groupe « désarmement, coopération et paix » et l’une des tâches de ce Conseil-ci.
Enfin n’oublions pas  la commémoration du 8 mai 1945, jour de la capitulation nazie comme nous n’oublierons pas les 6 et 9 août prochains l’utilisation par l’armée américaine de la bombe atomique il y a 70 ans.

Les politiques économiques  et l’austérité
S’agissant des politiques intérieures menées en Europe mais aussi aux  Etats-Unis et au Canada, qui sous couvert de lutte contre les déficits publics et contre l’inflation sont des outils dans la rentabilité du capital et donc dans la financiarisation, dans la primauté donnée aux produits financiers plutôt qu’à la vraie production des produits et des services, de nombreuse voix s’élèvent pour dénoncer cette supercherie. L’accélération de cette politique par les traités de libre-échange apparaît malgré l’étouffoir médiatique. Les peuples commencent à se rendre compte parce qu’ils le vivent, de la remise en cause de protections, de prestations sociales arrachées par des générations de luttes sociales. Saluons le peuple grec qui loin d’opter pour la voie ultra conservatrice et xénophobe, a choisi la voie courageuse de s’attaquer aux privilèges , d’exiger la contribution des plus fortunés pour garantir des droits fondamentaux comme celui de se loger, de se chauffer, d’être soigné.

La notion de bien commun, de bien public, la justice sociale par la redistribution et la répartition, le principe d’emplois durables et protégés : tout peut voler en éclats.  Or toutes ces réalisations de plusieurs générations et qui sont encore des rêves pour des millions d’être humains sont des points clefs pour la qualité de vie et de travail, des points d’appui clefs pour vivre en paix, des points d’appui clefs pour la création scientifique et artistique. Ce qui introduit un autre axe prioritaire de travail pour nous, nos conditions statutaires, matérielles et morales de travail et de vie. Le projet de révision par l’UNESCO de sa recommandation de 1974 sur la condition des chercheurs scientifiques est une opportunité pour mettre au grand jour cette question. C’est un autre axe de travail prioritaire pour nous le groupe de travail « condition de la recherche et condition des travailleurs scientifiques » va évidemment le traiter.
Dans ce chapitre des politiques économiques, il faut bien dire que les mesures prises à l’encontre des peuples européens et nord-américains rappellent étrangement les plans d’ajustement structurel imposés aux états et donc aux peuples du »sud ».
La dette est un outil habituel du système capitaliste et un argument de propagande: des historiens spécialistes de la période contemporaine m’ont signalé qu’elle a été utilisée dans les années 30 en Europe, transférant sur les contribuables une dette des banques comme cela s’est répété en 2008. Cette arme est utilisée et réactivée fortement contre le gouvernement argentin actuellement. 
Dans la mesure où –nous le verrons au long de cet exposé- les choix économiques dirigent en encadrent toute notre vie professionnelle, ne pourrait-on créer un groupe de travail en la matière ?  

Je vais terminer ce chapitre par des notes positives. Un vent de liberté et de justice vient de cette Amérique latine qui tend à reprendre possession de ses ressources, qui tend à rompre sa sujétion à l’égard du grand voisin du nord, qui tend à redonner leur dignité, leur égalité de droits à tous et notamment aux peuples amérindiens. La réélection très nette du premier président « indigène » Evo Morales est une preuve de réussite. L’Afrique n’est pas condamnée guerres civiles, aux exactions de groupes mi politiques-mi gangsters : la magnifique irruption du peuple du Burkina Faso a chassé du pouvoir l’ami de la France et liquidateur de l’expérience anti-coloniale du gouvernement Sankara.
En guise de conclusion de ce chapitre je voudrais penser à cette poignée de main entre Raoul Castro et Barack Obama, à l’occasion du récent sommet des Amériques à Panama et célébrer par là même le courage et la persévérance  des dirigeants et du peuple cubain.  ainsi que le réalisme, le pragmatisme du président américain. J’ai retrouvé une interview d’Obama àprès un précédent sommet (en l’absence des cubains donc) dans lequel il dit ceci : « j’ai été frappé par la sympathie que Cuba s’est attirée, venant de tout le sous-continent  par l’envoi de milliers de médecins pour aider ces pays » et il a ajouté «  il faut avoir conscience, nous les Etats-Unis, que si notre relation avec ces pays touche seulement à l’interdiction de la drogue et concerne  seulement le secteur militaire, nous ne pourrons pas développer des liens divers qui permettraient de développer notre influence ». Ces propos  et cette poignée de main témoignent en creux des succès de la révolution cubaine, ils nous font espérer que le pragmatisme des dirigeants des Etats-Unis les mènera jusqu’à la fin du blocus.
Je regrette que nos amis du SNTECD et du SNTC n’aient pu se libérer pour ce C.E. , pour cette date trop proche de leurs propres initiatives.
Le mouvement des idées- la maîtrise des moyens d’information- l’éducation
Je disais dans mon introduction : on assiste au développement du « repli sur soi », de l’intolérance et de l’irrationnel et je faisais le lien avec le rôle des moyens d’information et de communication.

Je pense effectivement que la montée des partis d’extrême droite dans presque tous les pays d’Europe, du développement du fondamentalisme religieux, de la xénophobie en général a plusieurs sources: des souffrances réelles conséquences des politiques mises en œuvre (guerres, violences, injustices, austérités, misère) mais aussi des récupérations (des colères détournées), des propagandes  sur fond d’ignorance, d’absence d’esprit critique. Un langage et des idées simplistes, le retour aux soi-disant racines, l’utilisation de la peur du nouveau et de l’autre, la  religion et l’ethnie vues comme étendart et comme protection : tout ceci ne peut marcher que par le lavage de cerveau, par l’utilisation des grands moyens d’information et de communication, par les insuffisances des systèmes éducatifs, des institutions scolaires et universitaires. C’est pourquoi d’ailleurs le Secrétariat International. avait  proposé de consacrer notre symposium 2014  à la question de l’éducation. Pour ceux qui n’ont pu y participer j’en donne les 3 idées forces :  le nécessaire partage du savoir (élever partout dans le monde le niveau des connaissances et réduire les inégalités d’accès selon l’origine sociale , le genre, l’ethnie), l’éducation permettant l’accès à la méthode rationnelle, à l’esprit critique c’est à dire à la véritable autonomie de chacun enfin l’accès à un minimum de savoir dans les sciences de la nature accompagné d’une dimension historique et épistémologique. Au cours du Forum Social Mondial de Tunis dans l’atelier « l’Université du XXIè siècle » nous sommes revenus sur ces idées : le rôle de l’Etat a été souligné pour garantir le service public, c’est à dire la gratuité, l’accessibilité, l’égalité mais il a été noté également le danger de savoirs non « vivants », non débattus, non « critiques ». Un collègue de l’université El Manar a observé que nombre de fanatiques fondamentalistes étaient curieusement des produits de la faculté des sciences (naturelles et mathématiques), cela donne à réfléchir.
L’éducation, bien commun  et service public est  souvent encore un  droit à construire et il est constamment à défendre. Je prends un exemple : depuis une dizaine d’années, les multinationales investissent dans les pays en voie de développement ; des gouvernements corrompus ou dépourvus de tout moyen  délèguent à des sociétés privées la construction d’établissements d’enseignement  de l’école à  jusqu’à l’université, le contenu de l’enseignement et le recrutement des enseignants : tout est standardisé, mis en réseau, branché sur serveur avec enseignant tablette en main : c’est le « Mac Do », le « low cost »  de l’éducation. 
Nous devrions prolonger cette réflexion en abordant la question de l’impact du numérique et d’internet sur le savoir, son acquisition, la constitution des idéologies, l’évolution des mentalités  sans oublier ce qui est déjà connu et malheureusement très développé, l’impact sur les libertés individuelles, l’outil des pouvoirs qui sous couvert de lutte contre le terrorisme, installent une surveillance de masse.
Il est clair que les outils numériques sont des techniques qui sont indispensables, cependant comme toutes les techniques ils sont ambivalents et comme pour tous les outils se posent les questions : pourquoi faire ?, pour qui ? comment ?
Quel fut leur apport dans les révoltes qui ont abouti aux départs des dictateurs Ben Ali et Moubarrack ? dans les dites « révolutions » de Serbie, Georgie et Ukraine ? Il se dit qu’un grand spécialiste des techniques numériques est un dénommé Srdja Popovic,  disposant des moyens financiers et techniques de la CIA et d e «  Golden Sachs » dont des millions d’adresses e-mails, qui aurait formé et apporté son aide à des ressortissants de ces pays. J’ajoute que ceci n’efface pas les souffrances, les raisons ojectives qui ont poussé notamment des jeunes à manifester jusqu’à se sacrifier. 
A la fin de ce chapitre je voudrais rendre hommage aux journalistes qui osent exercer leur esprit critique, qui osent l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques, économiques et religieux. D’accord ou pas avec ce qu’ils écrivent ou dessinent, ils sont indispensables et à ce titre doivent être protégés.
Je salue les 8 victimes français récentes – vous trouverez dans votre dossier la déclaration que j’ai faite au nom de la FMTS-  comme je pense aux journalistes algériens massacrés dans les années 90, comme je pense plus généralement à la centaine de journalistes qui paient chaque année de leur vie leur engagement.
la crise environnementale et la question de l’énergie
Au cours des grandes réunions internationales comme Copenhague ou Rio de Janeiro, aucune mesure contraignante n’a pu être adoptée, que va-t-il se passer lors de la prochaine grande conférence sur le climat qui se tiendra à Paris à la fin de cette année? Nos organisations doivent peser pour que des mesures concrètes soient prises pour protéger le cadre de  vie  des générations futures : les plus récentes études indiquent même des changements climatiques plus brutaux, des catastrophes climatiques plus fréquentes à échéance proche. 

C’est dans la perspective de cette conférence de Paris que nous avons décidé de consacrer l’évènement public associé à notre C.E., autrement dit le symposium, à la question énergétique.

Ces questions touchent aux besoins fondamentaux de l’humanité comme le question de l’accès à l’eau potable qui fait partie aussi des sujets traités par notre groupe de travail n°2 « énergie-climat »

Notre très riche travail d’hier me dispense d’en dire plus. Nul doute que nous allons prolonger ce travail ces jours-ci, notamment au cours de la réunion du groupe de travail concerné demain matin. Ces questions sont au cœur de l’articulation science-société-politique. Elles sont donc au cœur de notre champ d’intervention. 
3. La situation de la Science, de la recherche et des travailleurs scientifiques

La science, la condition de la recherche et des personnels subissent la même pression générale imposée par les multinationales et leurs relais étatiques. En ce sens notre déclaration de Nijni-Novgorod est plus que jamais pertinente. J’en cite cet extrait : les finalités financières sont largement favorisées au détriment des finalités économiques, sociales, environnementales et culturelles. La recherche fondamentale s'en trouve sacrifiée. Les savoirs et les diplômes universitaires deviennent un enjeu marchand. La recherche n’est alors qu’un outil de parts de marché et n’est considérée intéressante par les pouvoirs politiques et économiques que par ses retombées possibles sur l’innovation. L’une des conséquences de cette évolution est la précarisation des chercheurs, particulièrement des jeunes chercheurs, phénomène qui semble s’internationaliser. Mais plus généralement tous les métiers de la recherche publique et privée  sont en danger : la caractère permanant et protégé est particulièrement visé. La profession de chercheur est attaquée sinon même niée, notamment en Europe sous l’influence du modèle anglo-saxon. Heureusement la situation mondiale est plus contrastée. Comme je le disais l’an passé un volontarisme d’Etat (la Chine  et l’Algérie par exemple), des traditions industrielles (Allemagne, Japon) expliquent sans doute un financement plus important dans ces pays. Cet effort de financement a des conséquences positives notamment en terme d’emplois et donc de  reflux du drainage des cerveaux (dont souffrent toujours certains pays.

Une autre conséquence  de la conception réductrice de la  science est  le recul organisé de la démocratie dans les choix scientifiques. Situation inquiétante au regard poids des retombées de la recherche dans notre vie de tous les jours.
Notre fédération, nos organisations affiliées ont donc toutes les raisons d’intervenir dans le débat ouvert par l’UNESCO par son projet d’actualisation de la recommandation de 1974 sur la condition des chercheurs  scientifiques. Comme je l’ai dit précédemment, ce sera un des axes de travail ces jours-ci.
Je veux m’arrêter un peu sur l’image, le statut de la science et des scientifiques. J’aborde ces questions car elles sont pleinement dans notre champ d’intervention, là où les associations professionnelles, les organisations syndicales, les individuels attendent que nous les représentions dans les débats, les medias, les agences internationales.

Il y a des contradictions, des décalages et des dérives contradictoires.

J’ai l’impression que la science est vue très positivement, les progrès du savoir et les progrès technologiques étant estimés le seule bonne carte pour relever les défis qu’affronte l’humanité alors que les dirigeants politiques sont très dévalués. Il y a là un scientisme profond, héritier du XIXè siècle qui pourtant coexiste avec le développement  d’un courant anti-science, anti techno-science sans parler des croyances sectaires, des meta ou pseudo sciences. Les technologies en biologie, en nanos, en neuro fascinent et font peur en même temps. Quelques scientifiques sont utilisés par les politiques pour justifier leurs choix et comme fusibles s’il advient un drame. L’ensemble des travailleurs scientifiques souffre de cette utilisation des « experts ».
Je me contente ici de donner quelques idées et quelques éléments des débats auxquels nous participons notamment dans le cadre du Forum Social Mondial et de sa déclinaison Forum Mondial Sciences et Démocratie ainsi que dans les commissions d e l’UNESCO.
Je termine ce chapitre par l’évocation du symbole positif de l’aventure scientifique, de la coopération internationale, de l’aventure humaine par excellence : la sonde « Rosetta » qui est allée s’approcher d’une comète dans un autre secteur du système solaire pour y déposer un module bourré de capteurs, après 10 ans de voyage.

Nous préférons la coopération à la compétition, l’Europe de la technologie au service de la connaissance à celle qui exporte les armes les plus sophistiquées et qui les emploie également.
4. Le rôle, l’activité, la vie interne et l’organisation de la FMTS  

Le rôle

J’ai pointé au fur et à mesure de mon exposé des sujets relevants de notre responsabilité.
Je développe en précisant le contenu:

· la paix, la priorité à la négociation, le rôle à rehausser de l’ONU seul à même de s’interposer ou d’intervenir ;  
· l’énergie, le climat, des mesures contraignantes et un droit international à développer 

· l’éducation publique et gratuite jusqu’à l’université, formation du citoyen autonome et critique et non seulement du travailleur

· les outils numériques, la pluralité et l’indépendance du journalisme

· les conditions de travail et de vie des travailleurs scientifiques qui garantissent l’indépendance et la qualité du travail

· le développement conjoint de la recherche fondamentale et de la recherche appliquée

· sciences et éthique ; la responsabilité sociale des scientifiques, individuelle et collective

J’ajoute des sujets en relation directe ou indirecte avec mon exposé :

-
le développement de l’ensemble de l’humanité ; les migrations forcées ; le défi démographique et démocratique
- 
la destructions des arsenaux d’armes de destruction massive

-
 la militarisation de la recherche

Sur certains de ces sujets nos organisations affiliées ne se sentent pas en capacité d’intervenir (pour une question de disponibilité le plus souvent), c’est le cas sur des questions de politique internationale ou de relation sciences et sociétés ou encore des questions d’éthique : elles nous délèguent le soin d’organiser la réflexion, le débat et l’intervention publique
Sur les sujets liés à l’exercice et aux conditions de la profession, nous sommes un relais des activités nationales et en retour nous nourrissons leur réflexion  par l’échange international.
Nous intervenons en tant qu’ONG en situation de partenariat avec les agences d e l’ONU.

Nous nous considérons légitimes de nous exprimer sur tout ce qui interpelle les travailleurs scientifiques et  la science et la technologie. Dans quelques circonstances bien précises (attentats, massacres) nous nous exprimons en représentants de citoyens, d’honnêtes hommes.

L’activité et la vie de la FMTS
Notre organisation est maintenant bien établie, notamment depuis qu’à Nijni-Novgrod, lors de notre Assemblée générale, nous avons adopté de nouveaux statuts qui créent un secrétariat international, secrétariat que nous avions expérimenté depuis Alger : ce point a été mis en œuvre excellemment. C’est le point central pour notre organisation, la tenue régulière du secrétariat. Vous trouvez dans votre dossier les comptes-rendus de cette réunion mensuelle.
Ils sont envoyés aux membres du C.E. pour leur permettre de se rendre compte de la mise en œuvre des décisions prises lors de la réunion annuelle, d’en informer leur organisation et permettre leur propre investissement dans les acticités.
Je rappelle cette organisation :

· l’assemblée générale tous les 4 ans –appelée souvent congres dans le monde syndical- qui définit la politique, les grandes orientations  et élit les membres des instances, en particulier le président et le trésorier

· le conseil exécutif qui  se réunit tous les ans est l’instance dirigeante (organe législatif) entre 2 A.G. et est composée actuellement de 30 membres,. Depuis plusieurs années nous en profitons pour y adjoindre un séminaire ou symposium qui nous permet d’inviter le public local, notamment les collègues et militants du pays d’accueil. Nous en profitons aussi pour inviter des organisations et des personnes rencontrées dans les congrès et les conférences auxquels nous sommes invités. 
· le secrétariat international qui est l’organe exécutif, qui comprend 8 membres et qui se réunit en télé conférence tous les mois.
J’ajoute différents éléments facilitant le fonctionnement

· pour préparer et mettre en œuvre le travail du S.I. André, Pascal, Smati et moi formons un secrétariat opérationnel et nous réunissons une équipe française, sorte de bureau du siège. Ces groupes traitent spécialement les questions de logistique (finances, locaux, aide en secrétariat pour la réalisation de la lettre), du travail à l’UNESCO , de la mise à jour de notre site Web, de la composition de nos lettres et de l’envoi de nos déclarations.
· Pour assurer un suivi et un approfondissement des activités nous avons sélectionné des thèmes prioritaires et créé des groupes de travail. Ils sont actuellement 3 mais peuvent être créés ou supprimés lors des CE. 
La fédération a amélioré son  « internationalité » et sa visibilité ; elle a  enrichi son collectif de réflexion et d’action.
Cette année nous avons poursuivi notre politique d’ouverture et de visibilité par notre présence dans les congrès et conférences : à Buenos-Aires invités par nos amis de FEDUN, à la Havane invités par nos amis « retrouvés » du SNTC et  du SNTECD, à Sète, en France invités par le SNTRS. Nous avons participé à une initiative commune avec le SUDES au Sénégal. Certains parmi vous aujourd’hui sont des produits de ces déplacements.
J’insiste sur les initiatives communes, les  travaux  communs à réaliser avec les organisations affiliées, c’est doublement gagnant pour les organisations et pour la Fédération. Cela aide aussi à convaincre vos organisations de vous libérer davantage pour la Fédération. 
Le travail effectué par notre équipe « UNESCO » :André, Josette et Hélène nous fait jouer un rôle de plus en plus important dans le comité de liaison « UNESCO-ONG ». Après le Forum de Yamoussoukro, ce comité a chargé un groupe d’ONG dont la FMTS d’organiser un Forum sur le dialogue des cultures en Chine, probablement à Shanghaï.
Cependant nous vivons paradoxalement  une crise due  à ce développement : il y a un frein a ce développement qui réside dans la faiblesse de nos moyens, faiblesse sur le plan financier –nous verrons cela tout à l’heure- mais aussi faiblesse des moyens humains pour répondre aux attentes à. notre égard. Nous devrons avancer sur la question de la pérennisation de nos moyens financiers. 
Comme je disais à Paris l’an passé, la prochaine étape est l’investissement de chacun des membres de CE dans la vie de la FMTS à travers notamment  l’animation des groupes de travail. Ces groupes de travail dont le principe avait été adopté lors de l’Assemblée Générale de 2009 n’ont pas encore trouvé d’une façon satisfaisante leur façon de travailler. Le temps disponible de chacun, le problème des traductions concourent à la difficulté : mais ce n’est pas rédhibitoire. Il faudrait que le travail FMTS ait une pertinence qui intéresse vos organisations, vous feriez d’une pierre deux coups ! Or je suis sûr que dans les axes déjà choisis et tous ceux que j’ai abordé ce matin – qui  peuvent être traités en sous thèmes- on peut trouver des collègues, même non membres du CE qui ont de l’enthousiasme et un peu de temps pour animer et travailler avec nous. 

Plus généralement, la relation organisations membres et fédération doit être pensée de façon à être bénéfique dans les deux sens. Les productions, journaux, déclarations, communiqués les plus importants doivent circuler, être traduits et être envoyés sur les listes de diffusion concernées. Les publications de la FMTS ne demandent qu’à être appropriées par les affiliés et par les proches, diffusées à tous vos adhérents et vos compatriotes. 
C’est sur cette relation FMTS-Organisations  que je termine mon exposé. 
Compte tenu de la double fonction de nos C.E., parlement de la FMTS mais aussi lieu de présentation de la FMTS -présentation « dynamique » par le dialogue et la délibération en commun- j’ai voulu d’une part apporter des éléments d’information et de réflexion qui vont nous aider à définir   notre  « feuille de route »  pour les mois qui viennent et d’autre part énoncer des principes et des méthodes sur nos fonctionnements et positionnements. 
En m’excusant d’avoir été un peu long, je nous souhaite : bons travaux, 

Barcelone, le 12 mai  2015
Jean-Paul Lainé

